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Résumé 

 

Requis par la 40ème réunion du Comité permanent (Bonn, Novembre 

2012), le présent rapport résume les activités et les entreprises 

accomplies par l’administratrice et point focal de l’Amérique du Nord 

50% basé au bureau régional du PNUE pour l’Amérique du Nord 

(Regional Office North America UNEP/RONA) à Washington, D.C. 

couvrant la période de janvier à juillet 2013. 

 

Ces activités soutiennent la sensibilisation de la CMS (Résolution 10.7 

et 10.21), la mobilisation de ressources pour la CMS, la promotion de 

partenariat (Résolution 10.21), et la gestion des relations entre la CMS, 

la famille CMS, les AME avec le bureau régional de PNUE pour 

l’Amérique du Nord (RONA), tel que prévu par le document sur la 

structure future (Résolution 10.9, activités 2 et 8). 

 

Ce document est organisé de manière cohérente avec le format du 

rapport 2012 des activités accomplies à Washington et inclu un bref 

résumé analytique. 
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RESUMÉ ANALYTIQUE 
 

1. Washington D.C. est un épicentre pour la conservation internationale. La ville attire des 

institutions internationales, des fondations ainsi que des organisations non-gouvernementales et 

inter-gouvernementales du monde entier. Les occasions de promouvoir la CMS sont nombreuses. 

L’Administratrice de la CMS basée à Washington participe fréquemment à des événements 

spéciaux, des séminaires et des réunions d’information tenues au Congrès sur les espèces 

migratrices. Elle y représente la CMS et fournit ainsi à la Convention un accès à des auditoires 

internationaux importants (tels que le Fonds pour l’environnement mondial, la Banque mondiale, 

les agences gouvernementales américaines, des ambassades, des ONG internationales, etc.). Un 

réseau de plus de 400 nouveaux contacts a ainsi été établi en moins de deux ans. 
 

2. En plus des actions de sensibilisation à l’égard de la CMS et du développement de la 

coopération avec les acteurs concernés, l’Administratrice de la CMS contribue à faciliter la relation 

entre la CMS, la Famille CMS, d’autres AEM et le Bureau régional du PNUE pour l’Amérique du 

Nord. En travaillant conjointement pour la CMS et le PNUE, l’Administratrice est en contact direct 

avec le personnel et les réseaux associés aux deux entités. Des économies sont réalisées en 

partageant également entre les deux bureaux les coûts relatifs aux voyages et au personnel 

administratif. L’Administratrice est souvent en mesure de représenter à la fois les intérêts de la 

CMS et du PNUE lors de réunions et dans le cadre de plusieurs projets, tels que le projet LifeWeb 

Espagne-PNUE sur les corridors de migration des mammifères marins, les activités liées à la 

nouvelle campagne du PNUE sur la criminalité liée aux espèces sauvages ou le Partenariat de la 

Banque mondiale mondial sur les océans. 
 

3. Depuis la création de ce poste à Washington il y a 20 mois, il apparaît clairement que 

l’intérêt régional vis-à-vis de la CMS et le soutien aux activités de la Convention ont augmenté. 

Cela se traduit par un renforcement du soutien politique et financier à plusieurs Mémorandums 

d’Entente (MdE) et vers des espèces importantes de la CMS. En dépit du climat budgétaire difficile 

pour les programmes internationaux et relatifs à l’environnement aux États-Unis, les soutiens 

suivants ont notamment été obtenus : 
 

a. 130 500 USD ont été alloués en 2013 au MdE sur les tortues marines de l’océan Indien 

(IOSEA) par le US Fish & Wildlife Service (USFWS), l’Administration nationale des 

océans et de l’atmosphère (NOAA) et le Département d’État des États-Unis ; 
 

b. 200 000 USD ont été alloués depuis 2011 par le Département d’État des États-Unis aux 

activités relatives au MdE Requins de la CMS ; 
 

c. 75 000 USD ont été attribués à trois bénéficiaires travaillant sur la conservation des 

espèces marines de la CMS (requins et dauphins) de l’hémisphère occidental à travers la 

participation de la CMS en tant que membre du Comité de pilotage de l’Initiative sur les 

espèces migratrices de l’hémisphère occidental (WHMSI - Western Hemisphere 

Migratory Species Initiative). 
 

4. En termes de soutien politique à la CMS, les États-Unis ont démontré leur engagement 

comme suit : 
 

a) Le MdE sur les Cétacés des îles du Pacifique a été signé par les États-Unis en 

novembre 2012 ; 
 

b) L’Accord sur la conservation des albatros et des pétrels (ACAP) reste sur la liste de 

ratification des traités prioritaires, le nouveau Secrétaire d’État des États-Unis et la 

communauté des ONG ayant exprimé leur intérêt croissant pour cet Accord ; 
 

c) L’Administration nationale des océans et de l’atmosphère des États-Unis (NOAA - 

National Oceanic and Atmospheric Administration) a renouvelé une Lettre de 
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Coopération avec la CMS en février 2013, prolongeant ainsi le partenariat jusqu’en 

2018. 
 

5. Tout en développant le soutien financier et politique à la CMS, l’Administratrice basée à 

Washington renforce la visibilité de la Convention dans la région et fournit un appui technique aux 

activités programmatiques de la CMS, avec une attention particulière pour les questions marines (p. 

ex. les requins, les cétacés, les débris marins, le bruit sous-marin, l’engagement relatif à la haute 

mer et les réseaux écologiques). Un soutien général est fourni au Secrétariat de la CMS pour le 

développement et l’engagement de partenariats, la communication et la sensibilisation ainsi que la 

planification stratégique. 
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RAPPORT 2013 DES ACTIVITES DE LA CMS EN AMERIQUE DU NORD 

 

Contexte et résumé 

 

1. Le poste de la CMS basé à Washington a été créé dans le but de susciter l’intérêt vis-à-vis 

de la Convention en Amérique du Nord, de renforcer sa visibilité et d’obtenir un soutien politique, 

tout en mobilisant des ressources pour la mise en œuvre de la CMS et de ses instruments. Il s’agit 

d’un poste à mi-temps, de niveau P2, dont les coûts et le temps sont partagés à parts égales avec le 

Bureau régional du PNUE pour l’Amérique du Nord (RONA - Regional Office for North America), 

au sein duquel le poste est hébergé. La fonction de l’Administratrice vis-à-vis du PNUE-RONA 

comprend la mise en œuvre des AEM tels que la CMS, et donc ces dispositions originales induisent 

des avantages réciproques. Pour le PNUE, l’Administratrice travaille au soutien des projets du 

RONA sur les océans et les écosystèmes côtiers, et notamment sur le projet LifeWeb Espagne-

PNUE traitant des corridors pour les mammifères marins, ainsi que sur une série de vidéos de 

sensibilisation sur les océans. Elle est également coordonnatrice du programme de travail du 

RONA. En plus de faire connaître la CMS et d’établir des partenariats (comme demandé 

respectivement dans les résolutions 10.7 et 10.21 de la CMS), l’Administratrice contribue 

également à gérer la relation entre la CMS, la famille de la CMS, d’autres AEM et le Bureau 

régional du PNUE en Amérique du Nord, comme cela est demandé dans la résolution 10.9 de la 

CMS (activités 2 et 8) relative à la Structure future. S’agissant d’une convention mondiale, 

l’objectif à long terme est de convaincre d’autres pays, tels que les États-Unis et le Canada, de 

devenir Parties contractantes à la CMS. Cependant, à court terme, la recherche de soutien politique 

pour la CMS a été concentrée sur les États-Unis avec une expansion possible vers le Canada et/ou 

le Mexique à envisager dans les années à venir. 

 

2. En ce qui concerne les États-Unis, des progrès ont été réalisés sur tous les fronts, comme en 

témoigne l’intérêt croissant vis-à-vis des activités de la CMS au niveau mondial et l’augmentation 

du soutien politique et financier à plusieurs Mémorandum d’Entente (MdE) importants et à des 

initiatives relatives aux espèces couvertes par la CMS. Avec la signature du MdE Cétacés des îles 

du Pacifique en septembre 2012, les États-Unis sont désormais signataires de trois MdE de la CMS 

- les autres étant le MdE tortues marines de l’océan Indien et du Sud-Est asiatique (IOSEA) et le 

MdE sur la conservation des requins migrateurs (MdE Requins). L’Accord sur la conservation des 

albatros et des pétrels (ACAP) reste sur la liste de ratification des traités prioritaires des États-Unis, 

avec un intérêt croissant de la part de la communauté des ONG. La CMS est membre du comité de 

pilotage de l’Initiative sur les espèces migratrices de l’hémisphère occidental (WHMSI - Western 

Hemisphere Migratory Species Initiative), ce qui permet à l’Administratrice d’assurer des contacts 

réguliers avec le Président (USFWS) et le Vice-Président (OEA) de la WHMSI. Grâce à cette 

excellente relation, la CMS a pu allouer 75 000 USD au soutien de plusieurs activités portant sur 

des espèces de la CMS, à travers le fonds de subvention de la WHMSI dédié au milieu marin. 

 

3. La relation entre le PNUE et la CMS a également été renforcée avec la mise en place de ce 

poste à double fonction. Dans une lettre adressée au Secrétaire exécutif de la CMS (avec copie au 

directeur exécutif du PNUE), le directeur régional du RONA a déclaré « ... cette collaboration est 

très fructueuse, et est un modèle de coopération entre le PNUE et les AEM comme la CMS. J’ai vu 

moi-même comment les connaissances sur la CMS ont augmenté depuis que Mme Thiele est en 

poste dans la région. Grâce aux efforts de Mme Thiele, le soutien à la CMS s’est également accru, 

tant au niveau du financement par le Gouvernement américain que de l’engagement et du 

leadership à l’égard des priorités de la CMS, comme le MdE Requins ». 

 

4. L’Administratrice de la CMS basée à Washington est heureuse de présenter le rapport des 

activités menées de janvier à juillet 2013. Le rapport 2012 est disponible en annexe I. Cette année 

II (rapport sur six mois) est présentée sous le même format, et traite des activités prioritaires de 

l’Administratrice comme suit : 
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I. Mobiliser des ressources pour la CMS ;  

II. Accroître la sensibilisation et la compréhension à l’égard de la CMS ; 

III. Mobiliser le soutien politique vis-à-vis de la CMS ; 

IV. Mobiliser les partenaires et rechercher de nouvelles possibilités de partenariat ; 

V. Apporter un soutien global au Secrétariat de la CMS. 

 

I.  Mobiliser des ressources pour la CMS 

 

5. Afin de poursuive les efforts de levée de fonds entrepris au cours de la première année, 

l’Administratrice continue à entretenir des relations avec les agences gouvernementales 

américaines, les fondations, les ONG et les entités du secteur privé, dans le but de catalyser le 

soutien aux activités de la CMS au niveau mondial [se référer à la liste fournie dans le rapport 

2012 de l’Administratrice - Annexe II]. Il est primordial de susciter l’intérêt politique et l’élan 

nécessaire pour obtenir le soutien des dirigeants dans les agences gouvernementales et les bureaux 

du Congrès, afin de garantir une appropriation future des sujets prioritaires de la CMS. Par 

exemple, suite à la déclaration en novembre 2012 de l’ancienne Secrétaire d’État, Hilary Clinton, 

reconnaissant la nécessité d’un engagement mondial pour lutter contre la criminalité liée aux 

espèces sauvages, de nombreux séminaires, audiences, tables rondes et déjeuners du Congrès ont 

été organisés autour de Washington sur ce sujet. Cet élan a donné lieu à un décret présidentiel, le 1
er

 

juillet 2013, établissant un Conseil consultatif sur la criminalité liée aux espèces sauvages, soutenu 

par un engagement de 10 millions de dollars. De la même façon, le fait d’induire ce type d’élan à 

Washington sur les questions relatives aux espèces migratrices de la CMS, et de relier les activités 

de la CMS à l’intérêt croissant vis-à-vis de la criminalité liée aux espèces sauvages, pourrait 

s’avérer utile pour mobiliser l’appui politique nécessaire pour catalyser l’action de haut niveau et 

mobiliser des ressources financières. 

 

6. Parmi les réalisations figurent les actions suivantes : 

a) Des articles web et des notifications sur les possibilités de subvention en 2013, aux 

États-Unis et au-delà - telles que USFWS Multinational Species Conservation Funds 

et Critical Ecosystem Partnership Funds (CEPF) - ont été diffusés pour aider les 

parties prenantes à accéder aux programmes de subvention pertinents. Plusieurs 

demandes de partenaires de la CMS, soumises à l’USFWS et au titre d’autres 

subventions, ont été soutenues par des lettres d’appui du Secrétariat. 

 

b) L’Administratrice de la CMS a activement soutenu la demande de subvention soumise 

par exemple par Wild Migration for the Western Africa Elephant au USFWS 

Multinational Species Conservation Fund Grant. Cette demande n’a malheureusement 

pas été acceptée, mais d’autres propositions déjà présentées ainsi que celles à venir 

pourraient être retenues, le budget de l’USFWS devant passer de 76,4 millions d’USD 

au cours de l’exercice 2014 à un total de 1,6 milliard d’USD. L’Administratrice de la 

CMS entretient des contacts réguliers avec les responsables des subventions de 

l’USFWS et le personnel du ministère de l’Intérieur, et cherche à identifier les 

priorités et les possibilités de financement futur. 

 

c) La CMS a participé à un examen technique des demandes de subventions WHMSI 

relatives au milieu marin (janvier 2013). Au total, une somme de 75 000 USD a été 

allouée à la conservation de plusieurs espèces couvertes par la CMS. Ainsi, 

50 000 USD ont été attribués au soutien de deux activités de conservation des requins 

en Amérique centrale, 1) un atelier d’identification des requins qui sera accueilli par 

Defenders of Wildlife au Mexique, et 2) un projet de conservation des requins par la 

Fondation MarViva au Panama. Ces deux activités contribueront aux objectifs du 

MdE Requins, tandis que 25 000 USD ont été alloués à des actions en faveur du 
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Dauphin de la Plata en Argentine portant sur la détection acoustique et l’éducation 

environnementale. 

 

7. L’Administratrice de la CMS poursuit la recherche d’autres possibilités de levée de fonds 

pour les priorités de la CMS (auprès de NOAA, USFWS, USAID, CEPF, etc.), et apporte un appui 

à la rédaction de lettres de soutien pour les demandes de subventions émanant d’autres 

organisations partenaires de la CMS (p. ex. Whale and Dolphin Conservation, AWF, HSI-US, 

IFAW, etc.). 

 

II.  Accroître la sensibilisation et la compréhension à l’égard de la CMS 

 

Sensibilisation et constitution de réseaux 

 

8. En plus des activités de sensibilisation spécifiques à l’Amérique du Nord, l’Administratrice 

apporte également un soutien à la CMS en matière de communication, notamment en diffusant des 

bulletins de la CMS et de certains communiqués de presse au public nord-américain par 

l’intermédiaire du site web et de la liste de contacts électroniques du PNUE-RONA concernant la 

société civile (1000+). Cela comprend également l’envoi d’e-mails de sensibilisation à des contacts 

spécifiques – établis l’année passée (400+) - en lien avec la conservation d’espèces ciblées. Ces 

contacts sont saisis dans une nouvelle base de données de la CMS, spécifique à l’Amérique du 

Nord, associée à une liste de diffusion électronique. L’Administratrice transmet également des 

reportages pertinents issus des médias nord-américains au Secrétariat de la CMS et contribue 

régulièrement aux mises à jour du site web de la CMS et à des notifications sur les possibilités de 

collecte de fonds ou d’autres sujets. L’Administratrice a également étudié les moyens de renforcer 

l’image de la CMS à travers l’engagement de personnes célèbres jouant le rôle 

d’ « Ambassadeurs ». 

 

Le rôle de représentation et de liaison 

 

9. En tant qu’épicentre de la conservation internationale et des institutions de développement, 

Washington D.C. offre de nombreuses possibilités pour la représentation et la promotion de la CMS 

dans le monde entier. L’Administratrice de la CMS assiste fréquemment à des séminaires 

internationaux ou à des séances d’information des ONG sur des sujets relatifs aux espèces 

migratrices, afin de mieux connaître les problématiques pertinentes, mais aussi pour établir un 

réseau de contacts avec les participants et les informer de l’existence de la CMS (p. ex. le FEM, 

l’AAAS, l’ICCF, la Banque mondiale, l’UICN, la BID, l’Ambassade de France, etc.). Le cas 

échéant, ces nouveaux contacts sont à leur tour mis en liaison avec le personnel du Secrétariat de la 

CMS afin de poursuivre la relation et d’envisager des possibilités de collaboration. 

L’Administratrice de la CMS a notamment saisi les opportunités de sensibilisation et de 

représentation suivantes : 

 

a) Banque mondiale / Partenariat mondial sur les océans (GPO - Global Partnership 

on Oceans) : L’Administratrice de la CMS a facilité la participation de la CMS à cette 

nouvelle alliance pour l’océan regroupant plus de 100 gouvernements, organisations 

internationales, groupes de la société civile ainsi que le secteur privé. La CMS étant à 

présent un partenaire officiel, elle sera invitée à assister au Global Oceans Action 

Summit, un sommet de haut niveau organisé conjointement par le Gouvernement des 

Pays-Bas et la Banque mondiale à La Haye au printemps 2014
1
. 

 

b) Réunion annuelle de l’Association of Fish & Wildlife Agencies (AFWA) : Suite aux 

communications croissantes entre le Directeur des programmes internationaux de 

                                                 
1
 Plus d’information sur : https://globalpartnershipforoceans.org/global-ocean-action-summit-announced 
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l’AFWA et l’Administratrice de la CMS, la relation entre ces deux organisations se 

renforce. La CMS a été invitée à fournir des documents d’information à l’assemblée 

annuelle des membres de l’AFWA (septembre 2013). En tant que voix collective des 

agences chargées de la faune sauvage au niveau des États, provinces et territoires 

d’Amérique du Nord, l’AFWA est un maillon essentiel de l’adhésion future à la CMS 

en Amérique. 

 

c) Plan stratégique de l’USAID pour la biodiversité mondiale : Suite à des rencontres 

très positives avec l’USAID, l’Administratrice de la CMS a recueilli et compilé les 

contributions de la CMS au nouveau plan stratégique de l’USAID pour la biodiversité, 

incluant des considérations sur les espèces migratrices et sur une collaboration accrue 

avec les traités relatifs à la biodiversité tels que la CMS, la CDB et la CITES. 

 

d) Commission baleinière internationale (CBI) et Atelier sur les débris marins : 

L’Administratrice de la CMS a participé à un atelier technique du Comité scientifique 

de la Commission baleinière internationale portant sur « les débris marins et les risques 

d’enchevêtrement des cétacés », organisé en collaboration avec Woods Hole 

Oceanographic Institution, dans le Massachusetts, États-Unis, en mai 2013. 

L’Administratrice a fait des exposés au titre de la CMS et du PNUE. Ces rencontres ont 

permis de progresser vers les objectifs de la résolution 10.4 de la CMS, de renforcer la 

présence de la CMS parmi les experts sur les débris marins, et de renouer la relation de 

travail avec la CBI, avec un engagement du Président de la CBI à renouveler et étendre 

le MdE entre la CBI et la CMS. 

 

III.  Mobiliser le soutien politique vis-à-vis de la CMS  

 

10. Bien que les États-Unis ne soient pas Partie à la CMS, ils ont contribué de manière 

significative à la mise en œuvre de plusieurs MdE dont ils sont signataires, à savoir le MdE sur les 

tortues marines de l’océan Indien et d’Asie du Sud-Est (IOSEA), le MdE sur la conservation des 

requins migrateurs (MdE Requins) et, plus récemment, le MdE sur la conservation des cétacés et de 

leurs habitats dans la région des îles du Pacifique (MdE Cétacés des îles du Pacifique). Les États-

Unis considèrent toujours l’ACAP comme l’un des traités prioritaires pour la ratification. Les 

autres questions prioritaires comprennent la lutte contre les menaces en milieu marin (p. ex. les 

prises accessoires, la surpêche, le bruit sous-marin et les débris marins), la promotion de réseaux 

écologiques, et l’identification de stratégies d’adaptation au changement climatique. 

 

Signes du renforcement du soutien politique 

 

11. L’Administratrice de la CMS contribue à promouvoir l’engagement de la CMS dans 

différents cercles relatifs aux espèces migratrices. Des exemples d’activités sont présentés ci-après : 

a) Partenariat NOAA/CMS : L’Administratrice de la CMS a coordonné le 

renouvellement de la Lettre de Coopération NOAA/CMS (LoC) qui a été 

officiellement signée en février 2013 à Londres
2
, prolongeant le partenariat jusqu’en 

2018. L’Administratrice rencontre régulièrement le Point focal de la NOAA pour la 

CMS afin d’échanger des informations, notamment sur la mise en œuvre des 

principales activités prévues dans la LoC. 

b) MdE Requins : Les États-Unis ont été l’un des principaux promoteurs du MdE 

Requins de la CMS, comme en témoigne leur engagement dans le Comité de rédaction 

du Plan de conservation de requins et leur rôle actif dans la Réunion des Signataires à 

Bonn en septembre 2012. Comme indiqué dans le précédent rapport, les États-Unis 

                                                 
2
 Voir: http://www.international.noaa.gov/index.htm 
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ont attribué une nouvelle contribution de 100 000 USD en 2012, en plus des 100 000 

USD alloués à l’origine en 2011. L’Administratrice de la CMS s’emploie à sécuriser 

une autre tranche de fonds pour les requins, mais compte tenu de la situation 

budgétaire actuelle, cette demande est en attente. Travaillant en étroite collaboration 

avec le Point Focal de la CMS sur les requins, l’Administratrice continue à encourager 

l’engagement américain dans les activités de conservation des requins de la CMS, 

incluant des activités de sensibilisation (p. ex. la production d’un dessin animé sur la 

collecte des ailerons de requins pour le site web du MdE, un projet de vidéo de deux 

minutes sur les requins sur Youtube, et la mise en ligne éventuelle d’un référentiel 

pour l’identification de requins destiné aux points focaux du Gouvernement.). Enfin, 

des recherches de financement pour la mise en œuvre du MdE Requins sont également 

menées. 

 

c) Ratification de l’ACAP : L’Administratrice a contribué à dynamiser les ONG et la 

collaboration des partenaires fédéraux au sujet de l’ACAP, et promeut cet Accord 

chaque fois que possible auprès des organismes gouvernementaux américains, des 

parlementaires et des bailleurs de fonds (p. ex. la Fondation Packard). L’ACAP reste 

pour l’instant sur la liste de ratification des traités prioritaires des États-Unis, avec une 

chance raisonnable d’être examinée en 2013, en partie grâce à la prise de conscience 

et au soutien croissants de la société civile et des partenaires fédéraux tels que 

l’USFWS pour la législation nationale, mais aussi en raison des intérêts particuliers du 

nouveau Secrétaire d’État John Kerry. 

 

d) MdE Cétacés des îles du Pacifique : Depuis la signature du MdE par les États-Unis 

en septembre 2012, l’Administratrice de la CMS encourage les échanges entre le 

Gouvernement américain (p. ex. NOAA), le Point Focal de la CMS sur le milieu 

marin et le Programme régional océanien de l’environnement (PROE), afin de mettre 

en œuvre les activités de conservation du MdE. Un financement est à l’étude pour que 

les États-Unis soutiennent ce MdE de la même manière que le MdE Requins. 
 

e) MdE Tortues marines IOSEA : Les États-Unis restent très engagés dans le MdE 

IOSEA comme en témoigne la participation active aux réunions et les contributions 

annuelles totalisant 130 500 USD jusqu’à présent pour 2013. La répartition financière 

est la suivante : NOAA [37 500 USD], USFWS [18 000 USD en attente], 

Département d’État américain [75 000 USD]. L’Administratrice reste informée sur les 

activités relatives aux tortues marines dans le but de promouvoir le développement 

aux États-Unis d’activités de soutien, et elle a contribué à transmettre au Secrétariat 

des requêtes de la société civile américaine portant sur le MdE IOSEA et le cadre 

juridique de la CMS (p. ex. requête sur la ferme de tortues des îles Cayman). 
 

f) CMS & Engagement relatif à la haute mer : Réunion de l’Assemblée générale des 

Nations Unies sur les zones situées au-delà de la juridiction nationale (AGNU/ABNJ) 

(New York) : En juin, l’Administratrice a coordonné une réunion du Groupe de travail 

informel interne de la CMS afin d’étudier les intérêts de la CMS dans les activités de 

conservation des espèces migratrices marines en haute mer. Cette réflexion est issue 

des discussions en cours au niveau mondial sur l’éventualité d’un nouveau traité 

international relatif à la haute mer, et émane également d’un événement parallèle sur 

la biodiversité marine et la haute mer organisé par l’UICN lors de la COP10 de la 

CMS. Grâce à son expertise dans les affaires maritimes, l’Administratrice travaille 

avec le coordinateur du bureau de la CMS à Abou Dhabi pour étudier l’engagement de 

la CMS au côté de la Commission Océan Mondial nouvellement formée. 

L’Administratrice a également apporté son appui à l’élaboration de documents 

préparatoires à la participation d’un haut représentant de la CMS à la réunion 

AGNU/ABNJ tenue à New York (août 2013). 
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g) Criminalité liée aux espèces sauvages & Initiative du Département d’État 

américain : Comme indiqué précédemment, Mme Hillary Clinton, alors Secrétaire 

d’État des États-Unis, avait fait une déclaration officielle appelant à mettre fin au 

trafic illicite des espèces sauvages et avait reconnu cette question comme étant un 

problème majeur de politique étrangère et de sécurité mondiale
3
. L’Administratrice de 

la CMS continue de suivre les évolutions sur cette question et à en rendre compte, 

comme pour le récent décret du Président des États-Unis (1
er 

juillet) qui a établi un 

groupe de travail présidentiel sur le trafic des espèces sauvages, ainsi qu’un Conseil 

consultatif associé. 

 

IV.  Mobiliser les partenaires et rechercher de nouvelles possibilités de partenariat  
 

12. L’Administratrice de la CMS continue à explorer les possibilités de soutien en nature de la 

part d’organisations gouvernementales et non-gouvernementales autour de Washington. En 

seulement deux ans, près de 500 nouveaux contacts ont été pris dans le milieu de la conservation à 

Washington, ce qui peut contribuer à renforcer l’image de la CMS en général, tout en présentant 

des opportunités d’engagement plus spécifiques. L’Administratrice de la CMS encourage 

notamment l’engagement de ces partenaires formels ou informels dans les activités de la CMS (p. 

ex. pour des contributions aux rapports de la CMS ou vice versa, des réunions ou des 

manifestations, etc.). 
 

13. Des échanges sont en cours avec les agences américaines suivantes : l’USFWS, l’Agence 

américaine pour le développement international, le ministère américain de l’Intérieur et le Service 

des forêts des États-Unis, ainsi que des organisations non-gouvernementales, telles que : National 

Geographic Society, Wildlife Conservation Society, World Wildlife Fund, TRAFFIC NA, 

International Conservation Caucus Foundation, African Wildlife Foundation, la Société mondiale 

pour la protection des animaux, Humane Society US, Pew Environment Group, le Fonds 

international pour la protection des animaux (bureau américain), l’UICN, National Geographic 

Society et des associations comme Association for Fish and Game Agencies. D’autres recherches 

de partenariat sont entreprises vers des institutions inter-gouvernementales comme Climate 

Investment Forum, le Groupe consultatif scientifique et technique du FEM (FEM/ STAP), 

l’Organisation des États américains et la Banque mondiale. La CMS a, par exemple, récemment 

rejoint le Partenariat mondial de la Banque mondiale sur les océans, par l’intermédiaire de 

l’Administratrice de la CMS. Les partenaires se sont notamment engagés dans les secteurs 

suivants : 
 

a) Contribution au Plan stratégique de la CMS pour les espèces migratrices (2015-

2023) : L’Administratrice a sollicité des commentaires à la fois du Gouvernement 

américain et des ONG sur le Plan stratégique mondial pour les espèces migratrices 

2015-2023. Elle travaille avec l’Administrateur par intérim chargé de la liaison inter-

agences à la préparation d’un forum consultatif du PNUE-RONA à l’automne. 
 

b) Projet LifeWeb CDB Espagne-PNUE sur les mammifères marins : 

L’Administratrice continue à étudier les aspects transversaux entre le projet LifeWeb du 

PNUE et les intérêts de la CMS pour l’extension de sa présence en Amérique latine et 

dans les Caraïbes. S’appuyant sur des idées issues d’un atelier intergouvernemental 

organisé par le PNUE à Panama (mai 2012) et sur les contacts établis à cette occasion, 

l’Administratrice de la CMS (dans ses fonctions relatives au PNUE) étudie le 

développement d’un réseau régional de spécialistes des mammifères marins, qui 

pourrait promouvoir la collaboration et l’échange d’informations dans le Pacifique Nord 

et du Sud-Est. Cela pourrait permettre d’utiliser le cadre juridique de la CMS pour 

établir ce réseau, de concert avec le Programme de travail de la CMS sur les cétacés, et 

de promouvoir la mission de la CMS pour la conservation des cétacés. 

                                                 
3
 http://www.state.gov/secretary/rm/2012/11/200294.htm 
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c) Commission des mammifères marins des États-Unis (MMC - Marine Mammal 

Commission) : L’Administratrice de la CMS a récemment assisté à une session du 

Congrès sur le réseau américain relatif à l’échouage des mammifères marins (U.S. 

Marine Mammal Stranding Network) et a écouté les communications des experts de la 

NOAA, de la MMC et de la communauté scientifique. L’Administratrice étudie 

actuellement le rapprochement possible entre la CMS et la MMC, compte tenu des 

intérêts communs évidents concernant l’impact des prises accessoires, des collisions 

avec les navires et du bruit sous-marin sur les mammifères marins migrateurs. 
 

d) WILD Social Network : Il s’agit d’un réseau informel de professionnels de la 

conservation des espèces sauvages issus des bureaux fédéraux et d’autres institutions 

internationales autour de Washington qui se réunit mensuellement. Il comprend des 

représentants du Trésor américain, de l’USFWS, d’ICCF, du ministère de l’Intérieur, du 

Département d’État des États-Unis, de l’AFWA, etc. 
 

V.  Apporter un soutien global au Secrétariat de la CMS 
 

14. En plus des activités spécifiques de sensibilisation et de collecte de fonds, l’Administratrice 

contribue régulièrement à l’élaboration de documents et de stratégies opérationnelles de la Famille 

CMS (tels que les initiatives de collecte de fonds, le Plan stratégique mondial sur les espèces 

migratrices, le site web et la base de données de la CMS, le Manuel de la CMS, les documents 

relatifs à la Structure future, etc.). Un soutien technique est également fourni notamment pour la 

mise en œuvre des différents Accords et résolutions de la CMS (p. ex. concernant les réseaux 

écologiques, le changement climatique, les débris marins, le bruit sous-marin, le MdE Cétacés des 

îles du Pacifique, Le MdE Requins, l’ACAP et le MdE IOSEA), tout en étudiant les questions 

émergentes (telles que la criminalité liée aux espèces sauvages). L’Administratrice a également 

participé au séminaire du Secrétariat de la CMS organisé en juin 2013, celui-ci ayant été bien 

accueilli par les collègues et les dirigeants de la CMS. 
 

Perspectives 
 

15. Alors que l’économie américaine se redresse et que le budget proposé par le Président est en 

cours de négociation pour 2014, la CMS est prête à profiter du renforcement de l’élan politique sur 

les sujets relatifs aux espèces menacées, les problèmes de criminalité liée aux espèces sauvages et 

les nouvelles sources de financement destinées à la conservation de la biodiversité au niveau 

mondial. Plus les agences et organisations américaines connaîtront la CMS, plus forte est la 

probabilité que la Convention soit invitée à participer à des événements et des forums 

internationaux et qu’elle y soit représentée (p. ex. Gala de l’International Conservation Caucus 

Foundation, en septembre 2013). 
 

16. Les principales actions prévues par l’Administratrice de la CMS à l’automne comprennent : 

mettre en place un forum de consultation pour recueillir les contributions du Gouvernement 

américain et éventuellement des ONG sur le Plan stratégique de la CMS pour les espèces 

migratrices ; organiser la participation du Secrétaire Exécutif de l’ACAP à une séance 

d’information et à des visites pertinentes auprès du Congrès ; organiser une mission de la direction 

exécutive de la CMS avec la rencontre de hauts dirigeants à Washington ; continuer à contribuer 

aux activités de la CMS relatives à la haute mer/ABNJ ; poursuivre l’engagement auprès du 

Partenariat mondial de la Banque mondiale sur les océans, rencontrer régulièrement les 

gestionnaires de subventions de l’USFWS, du CEPF et du FEM afin de rechercher les opportunités 

de financement pour la CMS et ses partenaires ; suivre l’évolution du décret présidentiel américain 

sur la criminalité liée aux espèces sauvages et la campagne du PNUE associée à ce problème ; 

veiller, avec l’Administrateur de la CMS en charge des mammifères marins, à l’exécution des 

termes de référence de la synthèse sur les débris marins par les consultants d’Eunomia et à la 

préparation des rapport finaux ; et suivre les résultats de la réunion de la CBI sur les débris marins 

et les préparatifs de l’atelier II en 2014. 


